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L'AFFAIRE a fait grandbruit sur les réseaux so-ciaux et même dans plu-sieurs médias nationauxdont l'Union, la semainedernière. Nul ne sait d'oùest venue cette informa-tion. Mais telle une traî-née de poudre, elle s'estaussitôt répandue, lais-sant croire que Yves Ma-pakou, du nom du patronde la structure de micro-fiance Bâtisseurs des ri-chesses (BR) Sarl,activement recherché parles autorités judiciairesgabonaises pour son rôleprésumé dans la vaste es-croquerie dont ont été

victimes les épargnantsde sa structure, aurait étéinterpellé par la policefrançaise. Il n'en est,hélas, rien !Une source judiciaire ga-bonaise, contactée hiermatin par l'Union, préciseque le DG de BR Sarl « a
été signalé et non inter-
pellé » par la police fran-çaise, au moment où ils'apprêtait à prendre unvol en direction des Etats-Unis. Si ladite source reconnaîtque dans ce dossier, lacoopération policière abien fonctionné entre Li-breville et Paris, à traversnotamment l'organisa-tion internationale Inter-pol, qui a réussi à« localiser » le mis en

cause, il y a que l'interpel-lation de ce dernier nepouvait se faire tantqu'un certain nombre de
procédures visant à ren-dre légale cette démarchen'auront pas été initiéespar les autorités gabo-

naises, en vue de son ex-tradition. C'est ce à quoi celles-cis'attelleraient actuelle-ment, afin que Yves Ma-pakou, pour le momentinterdit de quitter le ter-ritoire français, soit ex-tradé vers Libreville dansles tout prochains jours.Mais il va de soi que ladurée de cette interdic-tion va dépendre de la di-ligence avec laquelle lesautorités gabonaises vontsatisfaire aux exigencesde la partie française,conformément aux procé-dures internationales envigueur dans ce genre dedossier. Pays respectueux desdroits de l'Homme, laFrance ne voudra assuré-

ment pas, définitivement,priver M. Mapakou de saliberté de se mouvoir, endehors des dispositionslégales. C'est dire com-bien la balle est dans lecamp des responsablesgabonais, qui doivent ab-solument se presser pourfaire extrader le pasteurYves Mapakou, pour qu'ilvienne répondre, devantla justice de son pays, desfaits graves dont il est ac-cusé. C'est, du moins, cequ'espèrent de nombreuxépargnants et observa-teurs, qui continuent àcroire qu'après le scan-dale qu'elle a engendré,l'affaire BR Sarl constitueencore une priorité pourles sphères dirigeantesnationales.

Yves Mapakou a été "localisé" en France, 
mais non ... "interpellé"

Affaire de la structure de micro-finance Bâtisseurs des richesses (BR) Sarl

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Yves Mapakou séjourne actuellement en France.
Son arrestation, puis son extradition dépendront de

la diligence des autorités gabonaises.
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LIBERTÉ provisoire pourAchille Patrick Dindou-mou et Orcel Vianney Mi-koto. Ainsi, en a décidé,

hier après-midi, le procu-reur de Libreville, met-tant ainsi fin à la garde àvue de près d'une se-maine du journaliste deshebdomadaires « Echosdu Nord » et « Faits Di-vers », et du neveu de laplaignante, à la Brigade

spéciale de la police judi-ciaire (BSPJ) du tribunalde Libreville. Entendusdans le cadre d'une pro-cédure pour harcèlement,tentative d'escroquerie etchantage exercés sur unedame d'affaires, LéaBoussougou, les deux mis

en cause ont quitté les lo-caux du tribunal peuaprès 17 heures. Ils de-vront cependant revenirle 6 mai prochain, dans lecadre d'un procès met-tant aux prises toutes lesparties citées dans l'af-faire. 

Parmi elles, cinq autrespersonnes actuellementrecherchées, dont Pendi,un membre de la rédac-tion de notre confrèreGabon Matin. Des aveuxdes mis en cause, c'est cedernier qui auraitcontacté et fourni à

Achille Patrick Dindou-mou les documents per-sonnels de la dame pourpublication. Le 6 mai prochain, ce seraalors leur parole contrecelle de Léa Boussougou.

� APD en liberté provisoire, en attendant le procès 
Au sortir de son audition hier après-midi chez le procureur de Libreville  
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QUATORZE points de su-ture et 18 jours d'incapa-cité temporaire de travail(ITT) : c'est la conclusiondu certificat médical déli-vré le samedi 23 avrildernier à celui qui, ayantrequis l'anonymat, se pré-sente comme une victimed'une agression physique- elle aurait été perpétréeà l'aide d'un morceau debois - par Mefe Allogo, Ga-bonais de 26 ans, piz-zaiolo. 

D'après le rapport d'en-quête, les faits se seraientproduits ce même sa-medi, au lever du jour, auquartier La Campagne,dans le 2e arrondisse-ment de Libreville, nonloin de l"église St Michelde Nkembo. Le mis encause rentre d'une viréenocturne, en compagniede deux jeunes filles. Legroupe arrête un taxi àproximité d'une égliseéveillée du coin, et pro-pose au conducteur 1500francs pour être déposéau quartier Louis.Le chauffeur de taxi ac-cepte. Celui-ci empruntela ruelle passant par Atong-Abè, pour ressortirà Nkembo. Ce que MefeAllogo a du mal à accep- ter, au regard de l'insécu-rité qui prévaut dans cessecteurs. Il le fait savoir à

son interlocuteur. Qui, lui,ne l'entend pas de cetteoreille. Une dispute éclate alorsentre les deux. Le piz-zaiolo demande alors autaximan de le ramener aupoint de départ. Ce quel'autre n'hésite pas àfaire. Mais, une fois denouveau à La Campagne,le transporteur exige lepaiement de la sommeproposée. Refus de MefeAllogo, arguant de n'avoirpas été débarqué à la des-tination demandée. S'ensuit un échange decoups. D'un côté, le trans-porteur urbain, munid'un cric et Mefe Allogo,

ayant pour arme un mor-ceau de bois qu'il assènesur la tête du chauffeur. Àla vue de son sang, le mal-heureux conducteur detaxi appelle ses frères autéléphone. Ces derniersdébarquent et se char-gent d'abord de conduireMefe Allogo à la Directionde la sûreté urbaine(DSU), sise au Komo,avant d'amener le blesséau Centre hospitalier uni-versitaire de Libreville(Chul) pour des soins.Mefe Allogo devrait êtreprésenté aujourd'hui de-vant le parquet de Libre-ville, qui décidera de sonsort.

Un malentendu se solde par des points de suture à la Campagne
Agression physique 
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Mefe Allogo, l'agres-
seur présumé, atten-
dant d'être présenté
devant le parquet.
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La victime recevant
des soins au Chul.
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INTERPELLÉ vers 11heures, à son domicile deLalala-à-droite, le 24 avrildernier, pour détention,consommation et ventedu cannabis, le Camerou-nais Alain Bukwélé, 24ans, sans emploi, devraitêtre présenté aujourd'huidevant le parquet de Li-breville, par l'Office cen-

tral de lutte antidrogue(Oclad). En plus, 40 bon-bons de cannabis ont étéretrouvés au cours de laperquisition effectuée àson domicile.Le rapport d'enquête in-dique qu'Alain Bukwélése procure le produit pro-hibé auprès d'un certain"Thierry", actuellementen fuite et dont il déclareignorer le domicile. Ilconfie aux enquêteursqu'il a fait la connaissancede ce dernier à travers unde ses amis qui, du reste,

étai son client. Son poteaurait ainsi été la cour-roie de transmissionentre ce fournisseur decannabis en cavale et lui.Jusqu'à ce qu'il décide denouer des liens directsavec le présumé dealer. C'est ainsi qu'il achètera15 petites boules de can-nabis, à raison de 1000francs l'unité pour unmontant total de 40 000francs auprès de ce der-nier au bar "Transpa-rent". Ensuite, il subdivisele produit en bonbons au

même prix. Il sera doncsurpris dimanche dernierpar les éléments del'Oclad, trahi par un indic. C'est en procédant à laperquisition de son domi-cile que les agents retrou-vent les 40 bonbons duproduit illicite, soigneuse-ment rangés dans un saccaché dans un coin de lamaison. Conduit au poste, Buk-wélé a reconnu les faitsqui lui sont reprochés. 

40 bonbons de cannabis saisis chez Bukwélé à Lalala-à-droite
Lutte contre les stupéfiants
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Alain Bukwélé
et ses 40 bon-
bons de canna-
bis au poste de
police.
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